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Le monde d’après 
COVID 19 sera ce que 
notre mobilisation en 
fera ! 
Le ton de la 
rentrée est 
déjà donné, 
à l’image 
des agents 
hospitaliers 
à propos du 
« ségur de 
la santé » 

Remaniement 
gouvernemental : 
Exit Edouard ! Son jumeau le 
remplace, puis on prend les 
mêmes et on continue ! 

 

 

N°0 

L’avenir de la DGFiP 
et de ses agents 
nous incombe ! 

En homme de dialogue avéré, Jérôme 
FOURNEL a d’ores et déjà tiré, tout 
seul, les enseignements de la crise sa-
nitaire. Sa conviction est donc établie 
et ses conclusions sont simples : rien 
ne doit changer. 

Ainsi, le contrat d’objectif et de 
moyens décidé le 16 mars, juste avant 
le confinement, est donc toujours d’ac-
tualité. Il s’appliquera, sans aucune 
rectification et les 5000 suppressions 
d’emploi qui en résultent sont donc 
plus nécessaires que jamais. 

En bon opportuniste, Jérôme FOUR-
NEL fait le constat que la DGFiP avait 
fort bien tenu le cap. Raison de plus 
pour y voir des raisons supplémen-
taires qui confortent son analyse et ses 
décisions. 

Mais par quel prisme déformant cet 
homme parvient-il à gommer la 
somme de difficultés, que les agents 
mobilisés dans le cadre du plan de 
continuité d’activité, ont dû surmon-
ter pour contribuer à amortir le choc 
de la crise sanitaire ? 

Pour ce qui nous concerne nous sa-
vons l’effort accompli par les person-
nels. Ces derniers ont dû improviser, 
renforcer et réorganiser, parfois seuls, 
les équipes, pallier au sous équipe-
ment de nos services les plus sollicités 
dont les SIP et SIE, notamment. La 
plupart d’entre eux ont dû travailler 
dans des conditions difficiles, parfois, 
en s’exposant, et en l’absence de pro-
tections suffisantes, lesquelles sont ar-
rivées fort tard. 

Mais il faut se rendre à l’évidence ! 
Puisque la doctrine supplante l’expé-
rience et annihile l’intelligence de 
ceux qui nous dirigent, c’est à nous 
qu’il incombe de prendre notre desti-
née et celle de la DGFiP en main ■ 

►                                             ►          ► 
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DROITS PARENTAUX 
▼ 

Le diable se cache 

dans les détails ! 

Autorisations spéciales 
d’absence liées à la pa-
rentalité et aux événe-
ments familiaux. 

Dans un projet de dé-
cret, une régression so-
ciale de taille s’est ca-
chée au milieu de 
quelques avancées légi-
times, liées à l’égalité 
professionnelle entre 
les femmes et les 
hommes dans la Fonc-
tion publique. 

Il s’agit d’une perte de 
droits pour garde d’en-
fant ! 

Les solutions de garde 
d’enfant pour les va-
cances scolaires sont 
de plus en plus difficiles 
à trouver : congés im-
posés pendant le confi-
nement, congés pour 
garde d’enfant en juin 
remplaçant les ASA, 
congés d’été refusés ou 
fractionnés pour néces-
sités de service. À cette 
situation compliquée, 
s’ajoute pour la rentrée 
et de façon pérenne, la 
perspective d’une perte 
de droits pour garde 
d’enfant ! 

La Fonction publique 
prévoit en effet que les 
autorisations spéciales 
d’absence, en cas de 
garde d’enfant malade 
ou d’impossibilité d’ac-
cueil par la structure 
habituelle jusqu’aux 16 
ans de l’enfant ou en si-
tuation de handicap, 
soient réduites à 3 jours 
par an par agent·e, et 5 
jours pour 3 enfants ou 
enfant de moins d’un 
an ! Quelle honte ! 

Pour rappel, actuelle-
ment, 6 à 12 jours 
d’autorisations spé-
ciales d’absence sont 
accordées, selon la si-
tuation du couple. 

▼ 
CRISE SANITAIRE  

Tirer les vraies leçons  !  
La crise sanitaire sans précédent que nous avons vécue 

laisse des traces et se prolonge par des conséquences 

qui pèsent déjà lourd sur la situation économique et so-

ciale du pays et de ses travailleurs. Mais à peine le de 

confinement décrété, les autorités sanitaires mondiales 

alertent sur la menace d’une nouvelle vague pandé-

mique. 

ette crise, par les 
décisions qui ont 
conduit au confine-

ment généralisé et à la mo-
bilisation des ressources in-
dispensables pour la popu-
lation, a profondément et 
brutalement impacté la vie 
quotidienne et l’organisa-
tion du travail. 

Un bilan sanitaire 
révélateur 

Sur le plan sanitaire, le bilan 
reflète une gravité que 
nous n’avions pas connue 
depuis longtemps. A 
l’heure où ces lignes sont 
écrites, nous enregistrons 
en France 173 304 cas de 
COVID 19, officiellement re-
censés (plus de 13 millions 
dans le monde) et 30 120 
décès (584 556 dans le 
monde). Mais ce bilan, en-
core provisoire, est égale-
ment à mesurer dans ses 
disparités sociales. L’at-
teinte du virus et ses consé-
quences dramatiques, re-
flète, tel un véritable mi-
roir, la géographie des iné-
galités sociales et écono-
miques. A titre d’exemple, 
la population de la Seine-
Saint-Denis, ses salariés, du 
fait de leurs conditions de 
vie et de la nature même 
des secteurs d’activité dans 
lesquels ils exercent ont été 
plus lourdement touchés. 

Le journal « Le Monde » ré-
vélait, qu’entre le 1er mars 
et le 7 avril 2020, une réelle 
disparité dans l’évolution 
des décès cumulés entre 
cette période et celle de 

l’année précédente. Ce 
journal faisait ainsi le cons-
tat que la Seine-Saint-Denis 
était composée de « Plus de 
personnes à la santé fragile, 
de davantage de salariés en 
première ligne et de fa-
milles nombreuses confi-
nées dans des logements 
exigus… ». Ainsi, « …Le taux 
de surmortalité y a bondi de 
près de 130 % entre le 
1er mars et le 27 avril par 
rapport à la même période 
en 2019. C’est deux fois plus 
que dans les Yvelines 
(+ 67,3 %) ou la Seine-et-
Marne (+ 65,4 %). » 

Des conséquences 
économiques et sociales 
dramatiques 

Sur le plan économique et 
social, si les décisions poli-
tiques et économiques 
prises au travers de la loi 
d’état d’urgence sanitaire 
ont particulièrement im-
pacté les conditions de tra-
vail durant le développe-
ment de l’épidémie, ces dé-
cisions pèsent et vont peser 
dans les mois qui viennent. 

Chômage de masse, insécu-
rité sociale, développe-
ment du temps partiel, con-
trats de travail précaires, 
caractérisent désormais la 
situation que vivent les sa-
lariés de ce pays. 

L’activité du gouvernement 
MACRON est profondé-
ment marquée du sceau de 
sa méthode, initiée sous le 
joug des ordonnances tra-
vail. Elle s’est logiquement 

poursuivie par l’instaura-
tion des ordonnances is-
sues de la loi d’urgence sa-
nitaire qui a permis de ré-
duire les congés, d’aug-
menter la durée hebdoma-
daire du temps de travail 
sur plusieurs mois. 

Ces mesures qui trouvent 
leur inspiration dans les po-
litiques profondément libé-
rales qui animent les gou-
vernements MACRON sont 
pourtant à l’origine des 
conséquences dramatiques 
intervenues en France. 

En tout premier lieu, l’état 
de l’hôpital public, dénoncé 
depuis des mois, pour ne 
pas dire des années par les 
personnels soignants eux-
mêmes a généré les condi-
tions d’une saturation des 
lits dans les services de réa-
nimation qui se sont trou-
vés particulièrement et dra-
matiquement débordés 
dans les unités hospita-
lières du département. 

Une pénurie reflétant la 
dépendance industrielle 
de la France 

La pénurie de masques, de 
produits tels que les gels 
hydro alcooliques, de te-
nues de protection sani-
taires, de matériel de venti-
lation en oxygène, démon-
trent à quel niveau de dé-
pendance industrielle notre 
pays est aujourd’hui arrivé. 
Cette pénurie a également 
touché les médicaments et 
pas seulement le paracéta-
mol. 

C 
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EN PRATIQUE 
▼ 

Le Décret du 5 mai 

2020 relatif aux nou-

velles modalités de 

mise en œuvre du télé-

travail dans la fonction 

publique et la magis-

trature 

Ce décret, issu de la Loi 
de Transformation de 
la Fonction publique 
ajoute deux modalités 
de télétravail en plus du 
télétravail convention-
nel : le télétravail tem-
poraire pour circons-
tances exceptionnelles 
(grève des transports, 
intempéries, crise sani-
taire...) et le télétravail 
ponctuel sous la forme 
d’un volume de jours 
flottant de télétravail 
par semaine, par mois 
ou par an, dont l’agent 
pourra demander l’uti-
lisation. 

Ce décret prévoit égale-
ment qu’en cas de re-
cours ponctuel, le télé-
travail peut être prati-
qué dans « tout lieu à 
usage professionnel ou 
dans un autre lieu privé 
» ; et que l’administra-
tion peut autoriser 
l’utilisation de l’équipe-
ment informatique per-
sonnel de l’agent. 

L’autorisation de télé-
travail, suite à la de-
mande formulée par 
écrit par l’agent, doit 
être instruite dans le 
délai d’un mois. 

L’autorisation est 
maintenant sans limite. 

Le télétravail peut dé-
sormais prendre fin, à 
tout moment et par 
écrit, à l’initiative de 
l’administration ou de 
l’agent, moyennant un 
délai de prévenance de 
deux mois. Enfin, la 
CAP peut être saisie, 
par l’agent intéressé, 
du refus opposé à une 
demande initiale ou de 
renouvellement de télé-
travail. 

  
Télétravail : 

« le pour et le contre » 

La période du confinement a donné lieu à un 
accroissement très sensible du nombre 
d’agents en télétravail. 

Un questionnaire portant sur cette expé-
rience a été effectué auprès de l’ensemble 
des agents des ministères économiques et fi-
nanciers. Sur près de 43 000 télétravailleurs 
qui ont été questionnés, 32 000 réponses ont 
été recueillies, 27 794 réponses utiles ont été 
retenues (Hors ASA et travailleurs sur site), 
dont 6 338 encadrants, ce qui constitue une 
enquête significative de réalisée sur le sujet. 

Si 85 % des réponses ont exprimé que « le 
télétravail était adapté à leur activité profes-
sionnelle », plus de la moitié restent encore 
réservés ou opposés à cette forme de travail. 
Ainsi, 34 % se déclarent être susceptibles de 
le continuer de manière occasionnelle et 21 
% ne souhaitent pas poursuivre sous cette 
forme de télétravail. 

Des « points de vigilance », c’est-à-dire des 
réserves, exprimées par les intéressés sont 
cependant ressorties de l’exploitation des 
réponses. Elles se découpent ainsi : 

• 60% des agents ont « manqué de moments 
de convivialité entre collègues » ;  

• 34% se sont sentis isolés ;  

• près de 30%, ont déclaré avoir éprouvé des 
difficultés pour concilier vie privée et vie 
professionnelle ;  

• Près de 30% ont ressenti un niveau de 
stress et de fatigue plus élevé que d’habi-
tude. Ce phénomène est particulièrement 
ressenti chez les encadrants : 47% disent 
avoir eu des problèmes de conciliation vie 
privée / vie professionnelle. 34% ont ressenti 
plus de stress et de fatigue.  

Ces premiers résultats montrent que cette 
forme de travail, dont notre ministère et plus 
particulièrement la DGFiP envisagent le dé-
veloppement, est vécue très diversement, 
selon la catégorie d’appartenance (agent 
d’encadrement ou non). Ils révèlent aussi 
que la question des conditions matérielles 
du télétravail et de la coupure entre travail 
et vie privée est une question importante qui 
atténue l’enthousiasme affiché, qui a rem-
placé le scepticisme initial d’une majorité de 
chefs de service et des directions RH, que 
l’on sent poindre aujourd’hui dans nos admi-
nistrations. 

La CGT Finances Publiques a entamé une ré-
flexion sur le télétravail, réflexion sur la-
quelle nous reviendrons ultérieurement. 

L’impossibilité de se procu-
rer, à temps, les protections 
indispensables a été la cause 
d’une vulnérabilité accrue 
des salariés ou agents pu-
blics, mobilisés pour subve-
nir aux besoins élémentaires 
de la population. 

Tirer les leçons de la crise 

Au bilan sanitaire nous de-
vons aujourd’hui faire face à 
un bilan économique et so-
cial dramatique. La nomina-
tion d’un nouveau premier 
ministre et le remaniement 
gouvernemental ne sem-
blent pas de nature à tirer les 
leçons véritables de cette 
crise sanitaire. L’addition qui 
se profile et la volonté de 
continuer la politique de son 
prédécesseur vont amener 
Jean CASTEX à prendre une 
direction qui n’est pas de na-
ture à renforcer notre mo-
dèle social qui est au-
jourd’hui très affaibli par les 
politiques précédentes. 

Cette crise n’est pas finie, ses 
conséquences sont au début 
de leur impact. Nous allons 
devoir mener le combat re-
vendicatif à la hauteur de ces 
conséquences qui vont large-
ment impacter la situation 
sociale et la vie quotidienne 
et future des salariés. 

L’après COVID s’annonce ex-
trêmement périlleux, d’au-
tant que nous ne sommes 
pas sûrs d’en avoir terminé 
avec cette pandémie qui con-
tinue, non seulement à se ré-
pandre sur les continents 
sud-américains et africains, 
mais qui semble se réactiver 
au sud du continent euro-
péen.■ 
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EN BREF 
▼ 

Congés bonifiés 

A la veille de la démis-
sion de son gouverne-
ment, Édouard Philippe 
a fait publier, le 2 juillet 
2020, le décret n°2020-
851 « portant réforme 
des congés bonifiés 
dans la fonction pu-
blique ». Or, ce n'est 
pas une « réforme » 
mais une liquidation, 
car la bonification de 
congés est supprimée ! 

Au prétexte de « mo-
derniser le dispositif 
des congés bonifiés », 
ce décret modifie pro-
fondément celui du 20 
mars 1978 qui avait été 
conquis de haute lutte 
par les « Originaires 
DOM ». 

En effet, l’article 6 de ce 
décret leur permettait 
de bénéficier d’une bo-
nification de congés, 
d’une durée maximale 
de trente jours consé-
cutifs, s’ajoutant aux 
congés annuels. 

L’article 7 du décret de 
2020 remplace cet ar-
ticle 6 par un nouvel 
article 6 qui précise : 
désormais les person-
nels peuvent bénéficier 
des dispositions du 
nouveau décret « lors-
que la durée prévue des 
congés dans la collecti-
vité où se situe le 
centre de leurs intérêts 
moraux et matériel 
n’excède pas trente-et-
un jours consécutifs ». 

Donc la bonification de 
trente jours disparaît : 
il n’y a plus de congés « 
bonifiés ». 

Que reste-t-il alors de 
ces congés ? Un « béné-
fice plus fréquent en 
contrepartie d’une di-
minution de leur du-
rée», soit 31 jours maxi-
mum tous les deux ans 
au lieu de 65 jours 
maximum tous les trois 
ans.  

▼ 
GESTION DES PERSONNELS 

Quelle rupture 
conventionnelle ? 

Dans la poursuite de son objectif de destruction de la fonc-

tion publique, le gouvernement expérimente une rupture 

conventionnelle dans les 3 versants de la fonction publique, 

pour les fonctionnaires et les contractuels, durant la pé-

riode du 1 janvier 2020 au 31 décembre 2025. 

a rupture convention-
nelle a été introduite 
en 2008 dans le code 

du travail. Elle permet, dans 
le secteur privé, à l’em-
ployeur et au salarié de 
rompre à l’amiable un con-
trat de travail (Loi n° 2008-
596). 

L'article 72 de la loi n° 2019-
828 du 6 août 2019 de trans-
formation de la fonction pu-
blique permet l'expérimen-
tation d'un dispositif proche 
dans la fonction publique, 
pour 6 ans. 

Un dispositif à la discrétion 
de la hiérarchie 

Dispositif seulement proche, 
car si dans le secteur privé, 
chaque rupture convention-
nelle doit être validée par la 
« DIRECCTE », ou par l’ins-
pection du travail, dans le 
cas d’un salarié protégé, au-
cun garde-fou n’est prévu 
pour la fonction publique. 
L'autorité hiérarchique dé-
tient tous les pouvoirs. Celui 
de proposer, d'accorder, ou 
de refuser la rupture con-
ventionnelle, ainsi que de 
fixer le montant de l'indem-
nité ! 

Les 2 décrets précisant le dis-
positif d'application de la 
rupture conventionnelle et 
le montant de l'indemnité 
ont été publiés le 1 janvier 
2020. Ils sont immédiate-
ment applicables. Par la 
même occasion, l'indemnité 
de départ volontaire pour 
reprise ou création d'entre-
prise est supprimée, avec 
des mesures transitoires 
pour 2020 (selon le dispositif 

sur l'indemnité de départ vo-
lontaire). 

La rupture conventionnelle 
concerne aussi bien les fonc-
tionnaires que les contrac-
tuels de la fonction publique 
de l'Etat. La rupture conven-
tionnelle peut être initiée à 
la demande de l'agent ou de 
l’administration. Le deman-
deur informe l’autre partie 
par lettre recommandé avec 
avis de réception ou remise 
en main propre contre signa-
ture. 

Les modalités 
d’application 

Si le fonctionnaire est à l’ori-
gine de la proposition, la 
lettre est adressée au service 
des ressources humaines (ou 
à l’autorité investie du pou-
voir de nomination, soit le 
Directeur Général.) 

Au moins 10 jours francs 
après la réception de la 
lettre de proposition et 
avant un mois, un entretien 
préalable a lieu. Cet entre-
tien est conduit par l’auto-
rité hiérarchique. Si l'agent 
le souhaite, il peut être ac-
compagné par un représen-
tant d’une organisation syn-
dicale représentative de son 
choix. Toutefois, il doit en in-
former préalablement 
l'autorité avec laquelle la 
procédure est engagée. Si les 
deux parties parviennent à 
un accord, la signature de la 
convention a lieu au moins 
quinze jours francs après le 
dernier entretien. La date de 
la signature est fixée par 
l’administration. 

Chaque partie reçoit un 
exemplaire de la convention 
établie selon le modèle in-
terministériel. La convention 
fixe le montant de l’indem-
nité de rupture convention-
nelle et la date de cessation 
définitive de fonctions. 

La date de cessation défini-
tive de fonctions intervient 
au plus tôt un jour après la 
fin du délai de rétractation. 

Un jour franc, après la signa-
ture de la convention, 
chaque partie dispose d’un 
délai de rétractation de 
quinze jours francs. La ré-
tractation doit avoir lieu par 
lettre recommandé avec avis 
de réception ou remise en 
main propre contre signa-
ture. 

Le montant de l'indemnité 
est calculé en fonction du 
nombre d'année d'ancien-
neté. Il correspond aux mon-
tants minimum et maximum 
prévus dans le tableau ci-
dessous. 

Si dans les 6 ans qui suivent 
sa rupture conventionnelle, 
l’agent de la fonction pu-
blique de l'Etat est recruté, 
en tant qu’agent titulaire ou 
non titulaire, dans la fonc-
tion publique de l'Etat, il sera 
alors tenu de rembourser le 
montant de l’ISRC dans le 
délai de 2 ans ■
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